
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L'ISERE
Service études et territoires

BDU  Bureau des documents d'urbanisme

LISTE RECAPITULATIVE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE (SUP)

Etablie en  octobre 2012: 

Commune de LA BUISSIÈRE, n° INSEE : 38-062

NOTA

Pour information : 

La  canalisation  de  transport  de  gaz  haute  pression  Ø  150 est  reportée  car,  bien  que  située  sur  des 
communes limitrophes, les zones de risques impactent la commune de LA  BUISSIÈRE.

Services à consulter Exploitant ou transporteur :

GRT gaz, région Rhône-Méditerranée
33, rue Pétrequin -BP 6407-
69413 Lyon cedex 06
tél : 04.78.71.66.66.

********************

*PPR* PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES

(Servitude non reportée au Plan car le PPR ou PPRI doit être annexé au document d’urbanisme)

Références :

-  Ordonnance  n°2000-914  du  18.09.2000  relative  à  la  partie  législative  du  Code  de  l'environnement 
abrogeant les articles 40-1 à 40-7 de la loi n°87-565 du 22.07. 1987 modifiée par la loi n°95-101 du 2.02.  
1995
- Code de l'environnement et notamment les articles L 562-1 à L 562-9 et L 563-1 à L 563-2 relatifs aux 
Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)

- Décret n° 95.1089 du 5.10.1995 (PPR).
- Circulaire n° 78.95 du 6.07.1978 (SUP).

Services responsables :

Direction Départementale des Territoires (DDT) - Service Prévention des Risques (SPR)

Dénomination ou lieu d’application :

1) « arrêté R.111.3 » valant plan de prévention des risques naturels (PPRN)
2) Plan de prévention des risques inondation « Isère-amont »

Actes d’institution :

1) arrêté préfectoral n° 80-4681 du 23 mai 1980
2) arrêté préfectoral n° 2007-06598 du 30 juillet 2007 

1



* A 4 * TERRAINS RIVERAINS DES COURS D’EAU NON DOMANIAUX

Références :

- Loi du 08.04.1898, articles 30 à 32 inclus, titre 3,
- Code Rural, livre 1er, titre 3, chapitres 1 et 3, articles 100 et 101,
- Loi n° 64.1245 du 16.12.64,
- Décret n° 59.96 du 07.01.59 modifié par décret n° 60.419 du 25.04.60,
- Code de l’urbanisme, articles L 421.1, R 421.3.3 et R 421.38.16,
- Circulaire S/AR/12 du 12.02.74,
- Circulaires du 27.01.76 et n° 78.95 du 06.07.78.

Services responsables : 

Direction Départementale des Territoires – Service Environnement pour les cours d’eau hors périmètre des 
Associations Syndicales
ou
Direction Départementale des territoires – SPR pour les cours d’eau dans le périmètre des Associations 
Syndicales

Dénomination ou lieu d’application :

1) Canaux et fossés de l'association syndicale «     supérieur rive droite     »  

– fossé du remembrement
– ruisseau de la Maladière
– fossé des Echedoz
– fossé du Dauphin
– fossé de la Saugy
– ruisseau de la Ville
– ruisseau des Granges
– canal latéral du chemin de l'Empereur
– fossé de la Petouze
– canal du Coteau
– canal d'assainissement dit « des Ruisseaux »
– canal de la Maladière
– Tous les cours d'eau

2) Tous les cours d'eau

Acte d’institution : 

Arrêté préfectoral n°70.2772 du 9 avril 1970.

* AC 1 * PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES

Références :

- Loi du 31.12.1913 modifiée et complétée par les lois des 31.12.1921, 23.07.1927,  27.08.1941, 10.05.1946,  
24.05.1951,  10.07.1962,  30.12.1966,  23.12.1970  et  par  les  décrets  des  07.01.1959,  18.04.1961  et 
06.02.1969,
- Loi du 02.05.1930 modifiée, article 28,
-  Loi  n°  79.1150  du  29.12.1979  relative  à  la  publicité,  aux  enseignes  et  pré  enseignes,  et  décrets  
d’application n° 80.923 et 80.924 du 21.11.1980,
- Décret du 18.03.1924 modifié par le décret du 13.01.1946 et par le décret n° 70.836 du 10.09.1970, article 
11, 
- Décret n° 70.836 du 10.09.1970 pris pour l’application de la loi n° 30.12.1966,
- Décret n° 70.837 du 10.09.1970 approuvant le Cahier des Charges Types pour l’application  de l’article 2 
de la loi du 30.12.1966,
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- Code de l'urbanisme, articles L 421.1, L 421.6, L 30.1, L 441.1, L 441.2, L 441.4 et   R 121.11, R 121.19, R 
421.38.2, R 421.38.6, R 421.38.8, R 430.9 et 10, R 430.13 et 14, R 430.26 et 27, R 441.12, R 442.2, R  
442.5, R 442.7 et R 442.13,
- Décret n° 77.759 du 07.07.1977 modifiant par son article 8 l’article 13 ter. de la loi du 31.12.1913 sur les 
monuments historiques,
- Décret n° 79.180 du 06.03.1979,
- Décret n° 79.181 du 06.03.1979,
- Circulaire du 02.12.1977,
- Circulaire n° 80.51 du 15.04.1980.

Services responsables :

Ministère de la Culture et de la Communication (Direction de l'Architecture et du Patrimoine).
Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine de l' Isère (STAP).

Dénomination ou lieu d’application :

1) Château du Fayet en totalité et ses terrasses, section E, n° 541 et 542.
2) Fort de Barraux en totalité, figurant au cadastre, section D  sous le n°25.

Actes d’institution :

1) monument historique inscrit : arrêté préfectoral n°88-2 du 4 janvier 1988
2) monument historique classé : arrêté du 23 août 1990

* AS 1 * INSTAURATION DE PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET DES EAUX 
MINERALES

Références :

- Textes relatifs aux eaux destinés à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales :
- Code de la santé publique (articles L.1321-2 et R.1321-6 à R.1321-13)

- Textes relatifs aux eaux minérales :
- Code de la santé publique (articles L.1322-1 et suivants et articles R.1322-17 et suivants)

- Décret du 11/01/2007

Services responsables : 

Ministère de la Santé et des Sports (Direction Générale de la Santé).
Délégation Territoriale  Départementale  Isère  de l'Agence  Régionale  de  Santé  –  Service Environnement 
(DT38 ARS)

Dénomination ou lieu d’application :

1) captage de Bourgeat
2) captage Mayard

Actes d’institution :

1) arrêté préfectoral n° 85-525 du 29 janvier 1985
2) arrêté préfectoral n° 85-525 du 26 février 2008
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* EL 3 * HALAGE ET MARCHEPIED

Références :

- Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, articles 1 à 4, 15, 16, 21, 22 et 28,
- Code de l'urbanisme, article R 126.1,
- Code rural, article L 235.9,
- Circulaire n° 78.95 du 06.07.1978, (S.U.P.),
- Circulaire n° 80.28 du 22.02.1980 relative à l’utilisation des chemins de halage.

Services responsables :
 
Direction Départementale des Territoires (DDT) - Service Prévention des Risques (SPR)

Dénomination ou lieu d’application :

L'Isère

Actes d’institution : 

Code du domaine public fluvial.

*  I  1  *  TRANSPORTS  DES  HYDROCARBURES  LIQUIDES  OU  LIQUEFIES  SOUS  PRESSION, 
CONSTRUCTION ET EXPLOITATION DE PIPE-LINES D’INTERET GENERAL

Références : 

- L’article 11  de la loi n° 58.336 du 29.03.1958   modifiée et les articles 15 et 16 du décret n° 59.645 du  
16.05.1959
- Circulaire BSEI n°06-254 

Services responsables :

Ministère de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) – Unité Territoriale de 
l'Isère

Services à consulter Exploitant ou transporteur     :  

Société du pipeline Méditerranée Rhône  Direction de l’exploitation 38200 Villette de Vienne
Tél : 04-74-31-42-00

Dénomination ou lieu d’application 

Pipeline Méditerranée-Rhône (SPMR)

Actes d’institution :

Décret de déclaration d'utilité publique du 29 février 1968

*  I  2  *  UTILISATION  DE  L’ENERGIE  DES  MAREES,  LACS  ET  COURS  D’EAU  EN  FAVEUR  DES 
CONCESSIONNAIRES D’OUVRAGES DECLARES D’UTILITE PUBLIQUE - AQUEDUC SUBMERSION 
ET OCCUPATION TEMPORAIRE

Références : 

- Loi du 16.10.19 modifiée par la loi 80.531 du 15.07.80, article 4,
- Loi 64.1245 du 16.12.64 (aqueduc), articles 123 nouveau à 125 du Code rural,
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- Décret 60.619 du 20.06.60,
- Décret 70.492 du 11.06.70, chapitre 1 (application de l’article 35 modifié de la loi 46.628 du 08.04.46),
- Circulaire 70.13 du 24.06.70.
- Décret n° 88.486 du 27.04.1988.

Services responsables :

Ministère de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) – Unité Territoriale de 
l'Isère

Transporteur/exploitant : 

EDF/SIRA TERTIAIRE Service PFA - Pôle Réalisations Grenoble 
37, rue Diderot BP 43 - 38040 GRENOBLE CEDEX

Dénomination ou lieu d’application : 

Périmètre de servitudes de la chute Arc-Isère

Acte d’institution :

Décret du 10 février 1976

* I 4 * CANALISATIONS ELECTRIQUES (Ouvrages du réseau d’alimentation générale et des réseaux 
de distribution publique), ANCRAGE, APPUI, PASSAGE, ELAGAGE ET ABATTAGE  D’ARBRES

Références : 

- Loi du 15.06.1906, article 12, modifiée par la loi du 27.02.1925, par les lois de finances du 13.07.1925  
(article 298) et du 16.04.1930, la loi du 04.07.1935, les décrets-lois du 17.06.1938 et du 12.11.1938, les 
décrets du 27.12.1925, n°58-1284 du 22.12.1958, n°67-885 du 06.10.1967, n°71-757 du 09.09.1971, n°73-
201 du 22.02.1973
- Loi n° 46.628 du 08.04.1946, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz (article 35)
- Ordonnance n° 58.997 du 23.10.1958, article 60 relative à l’expropriation portant modification de l’article 35 
de la Loi du 08.04.1946 précitée
- Décret n° 67.886 du 06.10.1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de 
l’article 12 de la loi du 15.06.1906 et confiant au juge de l’expropriation la détermination des indemnités dues 
pour l’imposition des servitudes
- Décret n° 70.492 du 11 juin 1970, portant règlement d’administration publique pour l’application de l’article  
35 modifié de la loi n°46-628 du 08.04.1946 (concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des  
travaux d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement des servitudes ainsi que les conditions  
d’établissement des dites servitudes)
- Décret n° 85.1109 du 15.10.1985, modifiant le décret du 11.06.1970 précité
- Décret n° 93-629 du 25.03.1993, modifiant le décret du 11.06.1970 précité.

Services responsables : 

National : Ministère de l'économie, de l'industrie et de l'emploi

< 50 kV DDT 
Distributeurs ErDF et/ou Régies

Dénomination ou lieu d’application :

Moyennes tensions diverses, aériennes et enterrées.

5



* INT 1 * VOISINAGE DES CIMETIERES

Références : 

- Code des communes, article L 361.4 (décret du 07.03.1808 codifié).
- Code des communes, articles L 361.1, L 361.4, L 361.6, L 361.7 (décret modifié du 23 Prairial an XII 
codifié) et articles R 361.1, R 361.2 (ordonnance du 06.12.1843 codifié), R 361.3, R 361.5,
- Code général des collectivités territoriales, articles L 2223-1 à L 2223-8,
- Code de l'urbanisme, article R 425-13 (cimetières transférés),
- Circulaire n° 75.669 du Ministère de l'intérieur du 29.12.75,
- Circulaire n° 78.195 du Ministère de l'intérieur du 10.05.78,
- Circulaire n° 80.263 du 11.07.80.

Services responsables : 

Ministère de l'Intérieur, Direction Générale des Collectivités Locales.

Dénomination ou lieu d’application : 

Cimetière communal.

* PT 3 * COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES ET TELEGRAPHIQUES  (établissement, entretien et 
fonctionnement des installations)  

Références : 

- Articles L 46 à L 53 et D 408 à D 411 du Code des postes et télécommunications.

Services responsables :

- Ministère de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi : Direction de la Production, Service du Trafic, de  
l’Equipement et de la Planification.
- « FRANCE TELECOM », exploitant de droit public : Direction opérationnelle de Grenoble.

Dénomination ou lieu d’application :

RG 180, FO 41, RG 1555.
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